R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la société « SOSUMAR »,

ledit recours enregistré le 16 novembre 2004 sous le n° 2521M

et dirigé contre la décision de la commission départementale d'équipement commercial de l’Ardèche,

en date du 2 novembre 2004,

lui refusant l’autorisation d’agrandir de 1 832 m² la surface de vente de l’hypermarché « LECLERC » de 4 949 m² exploité à Saint-Etienne-de-Fontbellon ;

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial de l’Ardèche;

Après avoir entendu :

M Paul ABEILLON, maire de Saint-Etienne-de-Fontbellon,

MM Jean-Paul POULET, président de la chambre de commerce et d’industrie de l’Ardèche méridionale, Jean-Louis PLATON, vice-président de la chambre de commerce et d’industrie de l’Ardèche méridionale et Christian MARTIN, président de la chambre de métiers de l’Ardèche,

MM Christian MANENT, directeur général de la société « SOSUMAR » et Benjamin HANNECART, du cabinet « BEMH », conseil,

Mme Catherine GRAS, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 10 mars 2005 ;

CONSIDÉRANT
que l’extension envisagée de l’hypermarché « LECLERC », ajoutée à la réalisation des projets autorisés mais non encore mis en œuvre, porterait la densité en grandes et moyennes surfaces de distribution à prédominance alimentaire de la zone de chalandise établie par le demandeur, à un niveau très supérieur à celui de la densité nationale correspondante ; 

N° 2521M

CONSIDÉRANT
que la société « SOSUMAR » envisage de consacrer 655 m² de surface de vente, soit un peu plus du tiers de l’extension prévue, au développement du rayon « culture-loisirs » de l’hypermarché « LECLERC »; que le 14 octobre 2004, la Commission nationale d’équipement commercial vient d’autoriser un projet de création à Aubenas d’un magasin de 780 m² spécialisé dans le domaine de la culture et des loisirs; que la réalisation de ces deux projets se traduirait, dans ce secteur d’activité, par une augmentation brutale de l’offre, susceptible de déstabiliser les petits commerces spécialisés d’Aubenas ;

CONSIDÉRANT
les dimensions relativement importantes de l’extension envisagée, laquelle représente 40 % de la surface de vente de l’hypermarché concerné et presque l’équivalent de la surface de vente de son principal concurrent, le supermarché « CHAMPION » de 2 000 m² à Aubenas, alors que l’hypermarché « LECLERC » détient déjà une forte position sur le marché alimentaire de l’agglomération d’Aubenas  puisque, selon le dossier de demande, il réalise à lui seul un chiffre d’affaires alimentaire supérieur à celui de l’ensemble des autres grandes et moyennes surfaces à prédominance alimentaire de cette agglomération ;

CONSIDÉRANT
dans ces conditions que, compte tenu de ses dimensions, le projet de la société « SOSUMAR», de nature à compromettre l’équilibre entre les différentes formes de commerce de la zone de chalandise, ne paraît pas compatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 susvisée et de l’article L.720-1 du code de commerce ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est rejeté.

Le projet de la société « SOSUMAR » est donc refusé.

La Présidente de la Commission
nationale d'équipement commercial

Anne-Marie LEROY

